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CE MESSA'GE 

DE M. POINCARÉ 
I 

La nécessité de désarmer 
rWrmwgne et de lui faire observer 

le Traité de Paix 
ton éloquent appel à l'union 

Paria , 1 7 févr ier . — Voic i l e t e x t e d u 
m e s s a g e a d r e s s é par i l . R a y m o n d P o i n c a r é 
a a Par iemaaW e t q u i a é t é In, à la C h a m b r e 

rictorieiue tt reconitittUt dans tu frontières, 
s u i t criuUenunt éprouvé» par les touffranctt de 
la guerre et par la perte d'un »i grand nombre de 
tu enfant». 

Avec l'amour que nous avorte tout pour elle et 
dont elle a plut que jamttit besoin, prenant la 
résolution dt rester unit et de travailler côte à 
côte comme du frèru gui ont à soigner tint min 
convalescente, 

Dont l'accomplissement de la lourde mittion 
gui va intomber au gouvernement de la Républi 
que et aux Chambre*, tachant faire confiance à 
la merveilleuse vitalité dt notre paye gui en a 
donné, aux heures les plut tombret. des preuves 
ti éclatante». 

A y on» foi dont la glorieuse destinée de la 
francs, dans ses mandes vertus traditionnelles, 
dont son énergie, dans sa ténacité, dans 4a force 
de résurrection gu'elle a montrée jadis, aprit ta 
défaite, et qu'aujourd'hui, après sa victoire, elle 
•a retrouver centuplée. 

A'e permettant, ni à l'optimisme de nout avtu-
:ler, ni au pessimisme de nous abattre. Mettons» 
nout timplement en face dt la vérité, non pour 
V voir des motifs de découragement, mais pour y 
-ourer de nouvelles raison* d'agir. Plut l'entre­

prise est vante, plus nout devons nous hâter dt 
•tous er.tr'aider pour la mener à bien. 

c'm> dans la botr.Mt, la France a été invinci­
ble : unie dam let travaux de la poix, elle saura 
'rientôt. par un renouveau d'activité laborieuse, 
mériter une fois de plus l'admiration du monde. 

INFORMATIONS 
M. JTTLES CAHBOH, MIS A LA RETRAITE, 
P.ESTB DELEGUE AU CONSEIL SUPRÊME 
Parla, 17 février. — Un décret paru an « Journal 

'fflcial », admet à faire valoir leurs droits a la 
«traite: MAI, Jules Camaon, Bomyard et Reçuault, 
-nciena ambasvadeura. 

M. JuVs Cambon resta, néanmoins, comme délégua' 
• Conseil suprême des alliai. 
X SECRETAIRE GEHEUAL DE LA PRESIDENCE 

Paris. 17 février. — M. Paul Deschanel, président 
o la République, vient do désigner comme aaeré-
aira fanerai de la Présidence, M. Hertnitta, nu-
tstre plénipotentiaire. 
LE MAIRE DE LYON DONNE SA DEMISSION 
Lyon. 17 février. — U. Herriot, imité par tous 

•B c^.lèt^faV républicains, a donné sa démissi 

M lès 
EXCLUS DE LA LIBRE PENSEE 

N'CYM-S, 17 février. — La Fédération de la Libre 
onséa a prononcé l'exclusion de H. Massé, séna-

-»ur, anciep ministre, et M. Renard, député, en rai-
sel do leur attitude pendant la campagne électorals. 
à lea apprendra A vouloir penser librement I 
LES PREDICATIONS DE CARS1CE EN ITALIE 

Rome, 17 février. — Recevant tas prédicateurs du 
are me, la Papa los a invités à na prêcher que le 
-i ut-Evangile, en évitant soigneusement de traiter 
es sujets é;mnpers 4 l'ordre surnaturel at an éli- j 

uaut lus situations profanes, 

LA POLITIQUE 

LE PROGRAMME 
DO 

Groupe Républicain Socialiste 
Paria , 17 févr ier . — C o m m e il la fa i t , a n 

seu i l de c h a q u e lég i s la ture , l e groupe républi­
ca in soc ia l i s t e v i e n t d'arrêter l e s t e r m e s 
d'une déc larat ion , d a n s laquel le 11 e x p o s e s o n 
p r o g r a m m e in tér ieur e t extér ieur . 

Ce programme tient en ces mots: * Refaire la 
France ». Pour arriver A ce but, il faut bannir de 
la discussion publique les problèmes d'ordre po­
litique. 

Il faut poser tous les problèmes s t sérier les 
solutions selon leur importance et leur urgence. 

Au point de vue financier, il faut d'abord exi­
ger de l'Allemagne l'exécution intégrale de ses 
obligations. Or. la bonne volonté de l'Allemagne 
dépendra de la force des Alliés. L'éclosion défini­
tive de la Société des Nations, le raffermissement 
des alliances formeront une force morale Qui 
tiendra eu échec toute résistance. 

En outre, pour faire face au nouveau budget, 
il ne faut compter que sur les emprunts. En ce 
qui concerne les impôts, il sera nécessaire d'en 
former de nouveaux, de recouvrer ceux votés 
comme l'impôt sur le revenu et celui sur les béné­
fices de guerre, mois les impOta indirects, qui 
frappent surtout les familles pauvres, ne devront 
pas être accrus avant que l'Etat ait épuisé ses 
droits sur les fortunes acquises pendant la 

Le Procès Gailiaux 
devant la Haute - Cour 

Lecture de l'arrêt de renvoi 
et de l'acte d'accusation. - La 

suite à vendredi 

A U CHAMBRE 

M. POINCARs 
d e s d é p u t é s , p.tr M. Mil lcrnnd. prés ident d u 
Consei l , e t a u S é n a t p a r M. Lhopi t sau , garde 
des s c e a u x : 

ititmuri Ut Sénateurs, 
Messieurs Us Députés, t..?.. t..? t 

l'honneur que m'a décerné la Scpristntation 
tmttonale est le plue qrand que puisse recevoir un 
citoyen. J'en suis profondément touche ( t ; qgrui 
a cantr de m'en montrer digne. 

J'avais applaudi, comme tout let Fronçait, au 
légitime hc nmuqc que let Chambres avaient tait, 
après l'armistice, à M. Clemenceau et au mare-
thaï Fock. liait ceux d'eittre vout gui ont prit 
rinitiativt dt la nouvelle proposition que vout 
««net dt voter, savent que ti j'avais été averti de 
Uur intention, je let aurait priét d'y renoncer. 
Lt Président de la République n'a été, pendant la 
enterre, que Téttttnttttmttwt de la volonté du pays. 
C'est à toute la nation et à toute l'armé» que 
doivent aller let éloge» de l'hittoir» et la recorv 
•mrtiTTf de la postérité. 

Durant quatre Ungutt annéu. le Gouvernt-
fstftit de la UipuiAigue, le ïiitat et la Chambrt 
du Député», let Al untcipalité* d* France, ont 
accompli, avec un dénouement de toute» le» heu­
rt, de* deioirt souvent très ingrau, tt cherché 
• faciliter, autant qu'il était d'eux, l'ouvre Ai-
mu fut d* mot soldats. Hait tout, autant que nout 
tommes, e'elt dont le tublimt sacrifice dt not 
morts que nout avons trouvé i inspiration de notre 
Utnduiit st ta force dt demeurer inibranlablu 
tout divert postes gui nout étaient confiés. 

Attaqué, tant aucune provocation de sa part, 
at France t'ett groupée toute entière dans la ve­
louté dt repousser l'agresseur tt d'assurer, par 
| s victoire, la libiration d» not deux provinces ti 
tenxgtempe prisonnières. 

Cette urr.on nationale, je n'ai pat la vanité dt 
étroit» qu'elle tt toit formée à «non appel, le 4 
août 1914; elle était dont le coeur du peuple, ri 
elle t'ett tpontanément révélée, le jour où elle ttt 
devenue nicettaire ou salut du pays. 

CUt n'est peu moins indispensable, aujourd'hui, 
mm'kier. De la paix signée, il faut faire une réalité 
dmretbU. Des négociation» commencées au »u/«J de 
ta Turquie, il faut tirer de» conclusion» gui réta-
Hissent U calme en Orien. Dt la Société de» 
Sations qui vient dt st réunir, il faut composer 
est organisme riront et agittant. Det engage-
mont* prit cuver» nout par l'AU.magne, nous 
devons en obtenir et en assurer Vexécution. L'Al­
lemagne a promit dt ne plus s'armer contre la 
sécurité dt t Europe; nout devant veiller i ce gue 
ton dUarmement toit effectif. .Vos région* dévas­
tât» totti dont une détresse gue toute parole hu­
maine Ut impu-.tsante à décrire. Nout aevont exi­
ger d* l'Allemagne gu'elle nout metU à mi*.t de 
répttrtr l» mal qu'elle a fait. Toute» question» gui, 
antre cent muret dMgale gravité, ne pourraient 
être régléu»par une France troublé» eu désunit. 

La téche économique et financière que la Repu-
ttXgut a maintenant à entreprendre et dont let 
deux Chambrée ont drjà m'turi Vimmentité.n'exi-
tpt pat maint de tuitt tt d'harmonie dan» le» ef­
fort* du btmt citoyen». Au-dettut dt l'inévitable 
variété d» not conviction* poluigutt, tenon» donc 
toujours présente à not yeux, l'image dt la Patrie 

Choses & Autres 
Lie* p e t i t s Joufflus. 
U n radio a l l e m a n d — d e p r o p a g a n d e n a t u ­

r e l l e m e n t ; Us le s o n t t o u s ! — trouve m a ­
t ière A u n * s a i n t * i n d i g n a t i o n d a n * l e fa i t 
s u i v a n t : 

D para î tra i t qu'à Coblentz . c e s jours der­
niers , un c o n f é r e n c i e r a m é r i c a i n s 'occupai t 
a photographier l e s e n f a n t s lea p lus jouf­
flus qu'il pouva i t trouver . 

Ceci , — d i t l e radio a l l e m a n d — en v u e 
de cacher a n peuple a m é r i c a i n la vér i tab le 
s i tua t ion d e s e n f a n t s a l l e m a n d s , qui s o n t af­
f a m é s ! Et le rédac teur a j o u t e : « C'est a i n s i 
que l'on joue a v e c lea s e n t i m e n t s d 'huma­
n i t é ! s 

Mais n o n ! on n e j o u e pas a v e c l e s sent i ­
m e n t s d ' h u m a n i t é . E t puisqu' i l e x i s t e , en 
s o m m e , à Coblentz , des e n f a n t s s i jouff lus , 
il e s t i n v r a i s e m b l a b l e qu'i l y e n a i t d e s i 
m a i g r e s que l e rudio v e u t b i en le d ire . On 
s e doi t entr'aider, c 'est la loi de c e m o n d e . 
Et , e n A l l e m a g n e , on s 'entr 'a ide toujours , 
— n e ^ f û t - c e que contre le v o i s i n . 

C n e - ' p e t i t e a f f iche a n n o n c e a c t u e l l e m e n t 
la m i s e e n v e n t e , a Par i s , d'un c I m m e n s e 
c i n é m a de 4 . 0 0 0 p lace > ( s a n s dire où il 
e s t ) . M a i s e l l e a joute u n e Indicat ion é t r a n g e , 
qui nous m o n t r e & quel point la m a s s e hu-
h a l n e e s t compress ib l e , pour peu qu'on f a s s e 

d u m i n i m u m d e confor t auque l d e v r a i t 
avoir droit le bon publ ic p n v n n t : « On peut 
au beso in en m e t t r e 6 . 0 0 0 ! » 

L 'av i s a joute que l'affaire c peut rappor­
ter p lus d'un mi l l i on de bénéf ices par a n . » 

« P a n e m e t c i r c e n s e n s ! » Le pa in va a u g ­
menter , m a i s l e s s p e c t a c l e s na s e préparent 
pas , par contre , a d iminuer . 

• • 
L'espri t f rança i s . 
— L' ingra t i tude e s t e s s e n t i e l l e m e n t h u ­

m a i n e , d i sa i t , d e v a n t S n i n t - E v r e m o n d , quel­
qu'un qui vou la i t avo ir l'air d'un penseur . 

S a i n t - E v r e m o n d souri t finement et , tout 
d o u c e m e n t , filtra c e t t e observat ion : 

— O h ! Il y a b e a u c o u p m o i n s d ' ingrat s 
qu'on ne croit , car 11 y a b i e n m o i n s d e gé ­
néreux qu'on n e p e n s e . 

n y a u n e c o n s o l a t i o n à ê tre c a l o m n i é : 
c'est que le* c o q u i n s ne p e u v e n t pas l 'ê tre . 

• • 
L ' h o m m e a beso in d'être Inquié té d a n s s e s 

Intérêts pour s e s o u v e n i r d* s e s droit* et de 
s e s devo ir s . 

LES QUOTIDIENNES 

LA CRISE DU PAPIER 
L a cr i se du papier e s t arr ivée a sa période 

la p lus a i g û e . La s i t u a t i o n e s t teUe qu'el le 
n e s a u r a i t s e pro longer s a n s a m e n e r de véri­
tab les c a t a s t r o p h e s d a n s la pres se f rança i se . 
Le prix d u papier journal m o n t e , m o n t e , 
m o n t e , a u p o i n t que le prix de 1 8 1 4 sera 
b i e n t ô t décup lé . E t o n n 'ose prévo ir de 
b a i s s e , b i e n a u contra i re ! 

S i encore , l es j o u r n a u x é t a i e n t sûrs d u l en­
d e m a i n ! M a i s non s e u l e m e n t i ls n e p e u v e n t 
paraî tre a v e c le n o m b r e de p a g e s n é c e s s a i r e s , 
m a i s i ls n ' o b t i e n n e n t que trùs d i f f i c i l ement 
e t a u jour le jour les q u a n t i t é s i n d i s p e n s a b l e s 
pour leur t irage . A u c u n quot id ien n e s a i t 
a c t u e l l e m e n t s'il paraî tra d e m a i n . 

Cet é t a t de c h o s e s e s t par t i cu l i èrement 
pénib le , sur tout qu'à l ' é tranger l e s m ê m e s 
e n t r a v e s à la p r o p a g a n d e des idée s e t & la 
diffusion de s i n f o r m a t i o n s n ' ex i s t e p a s . E n 
Angle terre , e n B e l g i q u e , en A l l e m a g n e , l e s 
j o u r n a u x p a r a i s s e n t e n c o r e a l 'heure ac tue l l e 
s u r 6, 8 , 1 0 , 1 2 p a g e s , c o m m e a v a n t la 
guerre . 

P o u r q u o i c e t t e cr i se p e r s i s t a n t e ? P a r c e 
que nos u s i n e s de pap ier n e s o n t p a s a l i m e n ­
tées s u f f i s a m m e n t en pulpe de b o i s n é c e s s a i r e 
a la fabr ica t ion du papier - journal . Cet te pu lpe 
de bois e s t m a l h e u r e u s e m e n t u n e s p é c i a l i t é 
s u é d o i s e e t a m é r i c a i n e . 

J e d i s m a l h e u r e u s e m e n t , c s r , s i aujour­
d'hui n o u s s o m m e s ob l igé s d' importer a u prix 
de sacr i f ices financiers cons idérab le s , c e t t e 
m a t i è r e i n d i s p e n s a b l e , c 'es t peut -ê t re parce 
que n o u s a v o n s m a n q u é de p r é v o y a n c e e t 
d ' in i t ia t ive . 

Ce que les Suédo i s et l e s A m é r i c a i n s obt i en­
n e n t par des procédés c h i m i q u e s , l es F r a n -
o t i s ne peuvent-iU> l 'obtenir? Ce sera i t a v a n ­
cer c e t t e c o n t r e - v é r i t é : q u e n o s fourn i s seurs 
a c t u e l s o n t le m o n o p o l e de l'effort industr ie l . 
Or, d 'autres p a y s o n t prouvé , p e n d a n t la 
guerre, qu'il é t a i t pos s ib l e do créer, a v e c s e s 
propres res sources , l ' industr ie s i In téres sante 
de la p u t e a papier . 

Le J a p o n , qui n e p o s s é d a i t guère de fabri­
qué de ce genre a v a n t la guerre, e s t e n m e s u r e 
aujourd'hui de fournir de pâ te de papier & 
l 'Angleterre , l ' Inde, l ' Indo-Chine e t l 'Améri ­
que d u S u d . 

Mais , d i ra - t -on , la S u è d e et l e s E t a t s - U n i s 
o n t de s forêts i m m e n s e s d'où i ls t i rent le b o l s 
néces sa i re , et le J a p o n a des forêts de b a m ­
bous. Oubl ie - t -on que nous p o u v o n s trouver 
d a n s n o s c o l o n i e s t o u t e s l e s r e s s o u r c e s dont 
nous a v o n s beso in? L'Afr ique Occ identa le ne 
possède - t -e l le p a s d 'admirables forêts et 
l ' Indo-Chine n 'e s t - e l l e p a s c o u v e r t e d e b a m ­
bous? Et l 'Alfa n 'abonde- t - i l p a s d a n s tout 
le Nord A f r i c a i n , e n Algér i e , e n T u n i s i e , a u 
Maroc? 

C'est le pap ier d'alfa que n o u s c o n s o m ­
m o n s h a b i t u e l l e m e n t pour n o s publ i ca t ions 
pér iodiques . Or, d e v i n e z d'où v i e n t ce papier? 
Je v o u s le d o n n e e n c e n t , an m i l l e : d 'Angle­
t e r r e ! ! ! 

J e t rouve les chiffres s u i v a n t s d a n s une 
s t a t i s t i q u e off ic ie l le : 

Nous a v o n s expor té e n A n g l e t e r r e e n 1 9 1 4 , 
5 2 9 . 2 4 9 q u i n t a u x d'al fa , sur u n e expor ta t ion 
t o t a l e d e 5 7 6 . 3 0 3 q u i n t a u x . 

E n 191C, n o u s a v o n s expor té 7 4 4 . 4 1 5 quin­
t a u x d'alfa pour l ' é tranger e t 1 3 . 2 1 9 pour la 
F r a n c e . 

La c o n c l u s i o n e s t , h é l a s ! trop fac i l e a tirer. 
C'est toujours la m ê m e c h o s e : f a u t e d'orga­
n i sa t ion , n o u s ne s a v o n s p a s n o u s serv ir de 
nos res sources e t nous d e v e n o n s tr ibutaires 
de l ' é tranger quand nous pourrions v i v r e sur 
notre b i e n e t res ter i n d é p e n d a n t s . 

Maur ice Aubert 

L ' A R R I V É E D E M. C A I L L A U X 
A U L U X E M B O U R G 

Par i s , 1 7 févr ier . — M. Cai l laux, a c c o m ­
p a g n é de s e s g a r d i e n s , arr ive a 1 h . Vit, en 
automobi l e , d a n s la cour d'honneur du 
L u x e m b o u r g . L e s p h o t o g r a p h e s le prennent 
a u p a s s a g e . L 'anc i en prés ident du Consei l 
d e s c e n d de voi ture , t raverse le corps de garde 
et s e rend d a n s les l o c a u x intér ieurs de la 
Cour de J u s t i c e . 

LA S E A N C E D E L A H A U T E - C O U R 
P a r i s , 17 févr ier . — L a H a u t e - C o u r a s i é ­

gé , ce t a p r è s - m i d i , pour e x a m i n e r , a u fond , 
l'affaire Cai l laux . 

Les tr ibunes et les ga ler ies é t a i e n t bondées , 
b ien a v a n t la s é a n c e du S é n a t . 

L 'aud ience e s t ouver te a 1 4 h e u r e s 3 5 ; 
M. Bourgeo i s prés ide , a y a n t à sa droite le 
procureur généra l L e s c o u v é e t l e s s u b s t i t u t s 
Morne t e t P o g n o n ; à g a u c h e , M M . B o n e t -
Moury , greff ier e n chef , l es greff iers A r m a ­
g n a c et A u g e i x . 

L ' A P P E L D E S J U O E S 
L'appel de s j u g e s c o m m e n c e par la le t tre 

L ; il n'y a p a s , ou presque p a s d 'absent s . On 
introduit l ' accusé , s u i v i de s e s d é f e n s e u r s , 
M " Moro-Giafferi e t M o u t e t ; l e s d é f e n s e u r s 
prennent p lace d e v a n t M. Cai l laux ; M* D é ­
m a n g e e s t a s s i s un p e u à l 'écart . Derrière 
M. Cai l laux s e t rouvent les s e c r é t a i r e s de s 
d é f e n s e u r s et un c o m m i s s a i r e de pol ice . 

C o n f o r m é m e n t à la loi, l 'on p r o c è d e a u 
réappel , puis M. Bourgeo i s procède a l 'appel 
n o m i n a l de l 'accusé , qui déc l ine s e s n o m , 
p r é n o m s e t qual i té . 

L ' A R R Ê T D E R E N V O I 
E T L ' A C T E D ' A C C U S A T I O N 

Le greffier en chef donne lecture de l'arrêt de 
renvoi de M. Caillaux devant la Haute-Cour de 
Justice. M. Caillaux reste généralement impas­
sible, s'entretient même quelques instants avec 
M* de Moro-Giafferi. mais, en général, écoute 
attentivement la lecture de cet arrêt. Cette lec­
ture dure prés d'une he-ire et demi et ne .'once 
lieu à aucune manifestation. 

Puis, le greffier donne lecture de l'acte d'accu­
sation, déposé le 22 septembre 1919 par le Pro-
curtnr général Lescouvé et qui a é té publié, i 
maffites" reprises, dans totîs les journaux. 

Les t r ibunes s e dCsarnissent un peu , a u ­
c u n e révé la t ion nouve l l e n'a3'ant l ieu. L a 
d é f e n s e s ' a v g m e n t e d'une j e u n e a v o c a t e qui 
prend p l a c e derri'-re les secré ta ires , p e n d a n t 
que s e poursu i t la lec ture de l 'acte d 'accusa­
tion. 

L ' a t t e n t i o n de s a s s i s t a n t s , un p e u l a s s é e , 
d e v i e n t p lus v i v e lorsqu'il s 'ag i t du coffre-
fort de F lorence . A la lee tnre d u d o c u m e n t , 
« l es r e s p o n s a b l e s », II . Cai l laux h a u s s e les 
épaules , g e s t e qu'il répète lorsqu'on lui at tr i ­
bue c e r t a i n s propos re lat i f s u la révol te de 
l 'Algérie . 

A 1 7 h. 2 5 , la lec ture e s t t e r m i n é e . 
Le P r é s i d e n t a n n o n c e : La Cour va se réu­

nir e n c h a m b r e du conse i l . La n o u v e l l e a u ­
d ience , précédée , el le aus s i , d 'une c h a m b r e 
de conse i l , aura l ieu vendredi , A 1 5 heures . 

M. B o u r g e o i s rappelle que l 'appel n o m i n a l 
de s j u g e s sera fa i t au c o m m e n c e m e n t de c h a ­
c u n e de s s é a n c e s . La s é a n c e est l evée . 

— Gardes , reconduisez l 'accusé , ordonne 
le P r é s i d e n t . 

M. Cai l laux s e l è v e e t sort a v e c s e s d é f e n ­
seurs , s a n s aucun inc ident . Le publ ic e t la 
presse é v a c u e n t les tr ibunes . 

AI. Jcnnart donne sa démission 
de président 

de la Commission des Réparations 
P a r i s , 1 7 févr ier . — On a n n o n c e , d a n s 

les coulo irs d e la Chambre , q u e M. J o n n a r t , 
qui a v a i t é t é appe lé r é c e m m e n t à la prési ­
dence de la C o m m i s s i o n des réparat ions , a 
d o n n é sa d é m i s s i o n pour ra i sons de s a n t é . 

M. Mi l lerand, prés ident du Conse i l , a of­
fert sa s u c c e s s i o n il M. A n d r é Tard len , qui 
n'a p a s a c c e p t é . 

M . P o i n c a r é lui s u c c é d e r a - t - i l ? 
P a r i s , 17 février . — L a d é s i g n a t i o n d e la 

p e r s o n n a l i t é appe l ée A s u c c é d e r A M. J o n n a r t , 
prés ident de la C o m m i s s i o n de s réparat ions , 
a fa i t l 'objet, d a n s les couloirs de la C h a m ­
bre, de n o m b r e u x c o m m e n t a i r e s . 

U n g r a n d n o m b r e d e d é p u t é s o n t e x p r i m é 
l 'av is que M. R a y m o n d P o i n c a r é é t a i t tout 
p a r t l c u l l ê r e m o n t qua l i f i é pour occupes- c e 
poste , s i i m p o r t a n t a u po int de v u e de l 'exé­
cut ion du tra i t é de Versa i l l e s , par l e pres­
t ige e x c e p t i o n n e l dont i l jou i t auprès de n o s 
a l l i és e t par l 'autor i té qu'i l apportera d a n s 
c e t t e i m p o r t a n t e fonc t ion . 

Le m e s s a g e d u P r é a i d e n t de l a Républ ique . 
V o t e d u projet s u r l e s re t ra i t e* d e s 
ouvr ier s m i n e u r s . — L a cr i se d u 
charbon : V i o l e n t e s a t t a q u e s d e 
M. Laco t t e , d é p u t é d e l 'Aube. — 
M . Loucheur . m i s e e n c a u s e , 

rép l ique 

Paris, 17 février.* — La séance est ouverte 
à 2 heures 15, sous la présidence de M. Rasai 
t»érrt. 

La séance commence une heure plus tôt que 
d'habitude et les députés ne sont pas nombreux. 
MM. Millerand, Maginot. François " Marsal et 
Jourdain sont an banc du Gouvernement. Les 
tribunes et galeries sont à peu près vides. 

Le Message du Président 
Le Président donne la parole à M Millerand 

pour qu'il donne connaissance à la Chambre du 
Message du Président de la République, que nous 
publions par ailleurs. 

Le Président du Conseil lit lentement, en 
ponctuant chaque phrase, la lettre de M. Ray­
mond Poincaré. 

La Chambre écoute avec déférence et applau­
dit à plusieurs reprises, notamment l'hommage 
à la nation, à l'armée, le salut à l'Alsace et à la 
Lorraine, et surtout le passage relatif A l'union 
sacrée. Les applaudissements crépitent pins fort 
sur tous les bancs, lorsqne M. Poincaré affirme 
la nécessité de désarmer l'Allemagne, de lui faire 
observer le Traité de Paix et de réparer les 
dommages qu'elle a causés. 

Les applaudissements redoublent, de l'extrême 
droite ;\ l'estrême-gauche, lorsque M. Poincaré 
invite tous les Français à agir comme des frères, 
qui ont à soigner une mère convalescente. La 
péroraison est encore vivement applaudie. 

Quelques socialistes s'abstiennent de participer 
A la manifestation de leurs collègues; mais le 
fait mérite d'être signalé que, parmi les 250 
députés présents, appartenant à toutes les nuan­
ces politiques, il ne s'en est trouvé aucun pour 
faire la moiudre interruption. Il n'y a donc pas 
la moindre tache à la manifestation nationale de 
cet après-midi. a 

M. Raoul Pérst . — La Chambre donne acte du 
Message du Président de la République et en 
ordonne l'insertion au procès-verbal qui sera dé­
posé aux archives. 

La Retraite des Ouvriers Mineurs 
L'ordre du jour appelle la discussion du pro­

jet relatif à la caisse des retraites des ouvriers 
mineurs. Les orateurs inscrits à la discussion 
générale renoncent à la parole. 

M. Gontaux soulève une courte controverse au 
sujet de la situation au point de vue de la re­
traite des ouvriers mineurs qui ont été élus dépu­
tés. 

MM. Charles Dumont, rapporteur; Lefebvre 
du Prey, président de la Commission, et M. Tan­
guy du Pouët font observer qu'une disposition 
législative spéciale sera nécessaire. M. Goniaux 
n'insiste pas. 

La Chambre adopte les quatre premiers arti­
cles et M. Cadot, déposant un amendement im­
provisé en séance, auquel le Gouvernement fait 
opposition, la Commission déclare qu'elle ne peut 
se prononcer. s.ans avoir examiné cet amende 
ment. Celui-ci est pris en considération et ren 
voyé à la Cemmission. 

La Commission demande une suspension de 
séance de vingt minutes, pour étudier les consé­
quences de l'amendement et proposer un texte. 

La séance est suspendue A 2 heures 50. 

R E P R I S E D E LA SÉANCE 
La séance est reprise A 15 heures 45. 
Le Président donne la parole au rapporteur, 

M. Taurines. Celui-ci déclare que la Commission 
accepte l'amendement Cadot, qui tend A étendre 
le bénéSce de l'article 4 aux mineurs visés au 
cinquième paragraphe de l'article 2. Cet amen­
dement constituera un article nouveau n* S. 

M. Maes, député du Pas-de-Calais, propose 
une modification de l'article 6, afin que le Con­
seil d'administration de la caisse autonome des 
ouvriers mineurs suit autorisé A augmenter de 
1 p.c. le taux du versement patronal destiné 
A alimenter le fonds spécial. 

La Commission combat l'amendement en fai­
sant remarquer qu'il aurait pour but de réta-
I Ht l'égalité des charges patronales e t ouvrières, 
alors que cette égalité existe. 

M. Jourdain, ministre du Travail, s'associe 
aux observations de la Commission et demande 
le rejet de l'amendement. 

L'amendement Maes-Lafont mis aux voix, 
donne lieu A pointage. 

La Chambre adopte l'article 7 et l'article 8, 
ainsi conçu: En aucun cas. la retraite des ou­
vriers mineurs ne pourra être diminuée du fait 
du projet. 

M. Mass soutient un article additionnel ainsi 
conçu: 

Les mineurs étrangers travaillant en France 
et dans les colonies françaises, sont soumis au 
même régime que les mineurs de nationalité 
française et auront droit aux mêmes avantages. 

M. Jourdain. — Le gouvernement français né­
gocie avec lea gouvernements étrangers, no­
tamment avec le gouvernement belge un régime 
de réciprocité. Je prends l'engagement de hAtèt 
ces négociations. 

M. Maes remercie et retire son artials addi­
tionnel. 

La séance est suspendue en attendant le ré­
sultat du pointage de l'amendement Maes-La-
ISSBV 

R E P R I S E D E LA S E A N C E 
L s séance est reprise A 17 h. 25; M. Raoul 

Péret fait connaître le résultat du pointage. 
L'amendement Maes-Lafont est repoussé par 
260 voix contre 252. 

Le dernier article du projet constitué par 
l'amendement Cadot, accepté par la Commis-
eion «t le gouvernement, e s t adopté. 

* VOTE DU PROJET 
L'ensemble du projet « s t adopté A mains le­

vée s. 

La Crise du Charbon 
M. Lacotte, député de l'Aube, prononça de* 

paroles d'une extrême violence contre ceux qui 
ont organisé le travail dans les mines et en par- , 
ticulier contre M. Loucheur, qu'il accuse d'avoir. 
dans un but électoral, donné une prime A la dé­
sertion des mines. (Des rires oommeneent A ac­
cueillir ces paroi**). 

M. Loucheur. — On n* rira pas tout A 
1 heure! 

M. Lacotte reprend ses accusations et provo­
que alors des protestations violentes. Le Prési­
dent, avec une grande énergie, déclare : Je n* 
tolérerai aucun incident personnel, je prie M. 
Lacotte de continuer A parler sur la crise du 
charbon. 

M. Lacotte cite de nombreux chiffres pour 
prouver que les salaires des ouvriers mineur* 
ont passé de 7 fr. A 21 francs par jour, qu'ils 
ont passé de 0,87 A 3,25 l'heure, et qu'ils ont 
augmenté dans des proportions de 466 p.c., 
quand on considère la production. 

M. Lacotte ajoute que malgré ses salaires ex ­
trêmement élevés, les mineurs quittent la mine 
et il répète ses accusations contre M Loucheur 
qui, dit-il. a organisé le débauchage des mineurs, 
dons un intérêt électoral. 

M. Raoul Péret met fin encore une fois A l'in­
cident en exigeant de M. Lacotte qu'il revienne 
A la question de la crise du charbon, mais le 
député de l'Aube continue A accuser M. Lou­
cheur et la plupart des autres députés du Nord 
st du Pas-de-Calais d'avoir préparé l'émeut* e t 
la grève. 11 termine au milieu du tumulte. 

M. LOUCHEUR REPOND 
L* Président donne la parole A M. Loucheur. 
M. Loucbotir. — Je réponds aux insultes de. 

l'honorable M. Lacotte. J'entends considérer 
comme honorable tons mes collègues, mais j'en­
tends pouvoir répondre A leurs insultes. Les ou­
vriers dont M. Lacotte a parlé, n'ont jamais dé­
pendu de mon ministère et je n'ai pu me livrer 
A une seule des manœuvres qu'il a énumérées. 
J'ajoute que, dans son journal c La Guêpe », M 
l.acotte n'a pas manqué de m* présenter comme 
un des profiteurs de la guerre. Puisque j'ai une 
occasion, j'ei profite. 

Je suis depuis 38 mois en butte aux attaques, 
depuis que j'ai accepté d'appartenir au gouver­
nement et je n'ai fait pour cela aucune démar­
che. Je n'ai fait que travailler A la production 
des obus et des canons dont le pays avait be­
soin. M. Rriand m'a appelé au gouvernement- en 
me disant : Je sais que vous ê tes dans de nom­
breuses affaires et vous y resterez. Je connais 
mon pays; la calomnie y a facilement prise. J* 
suis resté dans mes affaires et on ,m'a reproché 
de remplir mes poches d'or, mais le 15 décem­
bre 1916 j'ai pria la précaution de constituer un 
comité qui a pris tous les intérêts que j'avais 
et qui a réservé A l'Etat tous les bénéfices qui 
me seraient revenus. (Applaudissement*). Voi-
!A ce que j'ai fait simplement. Cela n'a pas erc-
I'èché les légendes de s'établir et ce n'est pas 

ans inconvénients que les Présidents du Con-
teiLm'oat prié de ne pas engager «* polémique. 
Quatre Présidents, du Conseil m'ont successive­
ment honoré de leur confiance. J'ai continué A 
observer la ligne de conduite que j'ai observé* 
pendant plus de 2 5 années de travail: Bien faire 
•>t laisser braire! (Applaudissements sur dt nom­
breux bancs) . 

M. Loucheur est vivement applaudi; ses amis 
viennent lui serrer la main. 

H. Cadot, très applaudi A l'extrême-gauche et 
sur divers bancs, prend la défense des ouvriers 
du Nord et du Pas-de-Calais. 

I. L* Troquer a la parole, mais les députés 
crient : A jeudi! A jeudi! 

UN I N C I D E N T 
M. Levasseur, sous prétexte de combattre le • 

renvoi, reproche A M. Lacotte d'avoir exercé 
toute sa vie la profession de maître chanteur et 
de vouloir continuer. 

M. Lacotte bondit dans l'hémicycle et crie : 
Vous êtes un scélérat! Toute la Chambre 
s'amuse de cet incident, si extraordinaire que 
cela paraisse. 

M. Lacotte regagne sa place, tandis que le 
Président déclare qu'il ne tolérera aucun inci­
dent personnel et qu'il n'encouragera pas ceux, 
qui ont pris A tOche de discréditer les institu­
tions parlementaires. 

La Chambre vote le renvoi A jeudi, de cette 
interpellation, ainsi que celle de M. Girod sur 
les transports et celle de M. Ancel sur le change; 
celle de M. Coude sur la révocation du maire 
de Brest est fixée A vendredi. 

La séance est levée A 19 h. 15; séance jeudi 
A 15 heures. 

AU SÉNAT 
L E S ELECTIONS D E LA M E U S E VALIDÉES 

LE MESSAGE P R E S I D E N T I E L 

Paris, 17 février. — La séance est ouverte, 
sous la présidence de M. Léon Bourgeois, 

L E S ELECTIONS S E N A T O R I A L E S 
D E LA M E U S E 

Immédiatement, M de Monzie, rapporteur du 
dossier des élections sénatoriales do la Meuse, lit, 
t e s conclusions qui tendent A la validation, et 
M. Léon Bourgeois déclare élus : MM. Paul Che­
valier, Grosdidier et Raymond Poincaré. 

LE MESSAGE PRESIDENTIEL 
M. Lhopiteau, garde des Sceaux, donne ensuite 

lecture du Message présidentiel, dont tous les 
passages sont soulignés d'applaudissements. L* 
Président annonce que ce message figurera daas 
les archives de l'assemblée. 

Le Sénat s'ajourne ensuite A jeudi, pour la 
discussion des interpellations de MM. Lucien Ha-
sert e t Lebrun, sur l'aide économique des colo­
nies A la métropole, et la séance est levé* A 
14 h. 10. 

DERNIÈRE HEURE 
LE PROCÈS CAILLAUX 

%m dé l ibérat ion* e n Chambre du Cnose i i . 
Ceux qui p e u w i t s i é g e r A la Cour. 

Le* Jour* d 'audience s o n t fixés a u x 
i mard i , t t c c r c d l e t j eud i 

P a r t i , 1T- terr ier . — N a t u r e l l e m e n t , l e s 
éftWMratlons de U Cour, réunie e n C h a m b r e 
é a Coa*nH, «ont «ecrètes . Noua p o u v o n s , tou-
t e f o U , a a n o n c a r q u e la d i s c u s s i o n a p o r t é 
par la qual i té à s i éger de c e r t a i n s jngea . On 
• a i t q u e les m e m b r e * d n g o u v e r n e m e n t a c -
t a e l n e p e u v e n t pas fa ire part ie de l a Cour, 
c 'es t ainsi , que M M . LhOpitean e t S t e e g n 'ont 
• a s é t é appe la* A r a p p e l n o m i n a l , m a i * l e* 
m e m b r e s de l 'ancien Cabinet C l e m e n c e a u , 
q n i a e n g a g é lea poursui tes , p e u v e n t - i l s ê t r e 
Juges , m a i n t e n a n t , d a n * c e t t e af fa ire? Il 
• ' a g i s s a i t d o n c d' interpréter lea art ic le* 2 9 

- a t HO de ht loi fixant ht c o m p o s i t i o n d e la 
«Jour d e J u s t i c e ; n u e m o t i o n fu t p r é s e n t é e 
aour d e m a n d e r A U C h a m b r e d n Conse i l d» 
• U t u e r sur c e * c a s . 

W Magnat fit remarquer q u e «a n'est p a s 

le m i n i s t è r e C l e m e n c e a u qui a e n g a g é lea 
poursu i t e s . D s 'est borné A at t i rer l ' a t t en t ion 
d u P a r q u e t sur l e s poursu i te* engagée*- F i ­
n a l e m e n t , i l fut déc idé q u e l e* a n c i e n s m i -
l i s t r e s e n ques t ion , t e l s que J e a n n e n e y , Bo l -
v i n - C h a m p e a u x , Grosdidier , e t c . , pourra ient 
fa ire part i e de U Cour; i l e n f u t de m ê m e 
pour M M . Noulens , Lebrun, H e n r i R o y , 
Parus , C lémente l , L é m e r y , Henry* Bérenger , 
m a i s l es quatre dernier* n 'ont p a s r é p o n d u 
A l 'appel de leur* n o m * . 

Enf in , la Cour déc ida , A la g r a n d e s a t i s ­
f a c t i o n d s s é n a t e u r s é l o i g n é s , que la Cour, 
a u l ieu de s i é g e r c o m m e 11 a é t é c o n v e n n 
d'abord l e s mardi , l e* mercred i e t le* v e n ­
dredi , s i é g e r a i t l e* mardi , m e r c r e d i e t jeudi , 
l es a u t r e * jours é t a n t réservés a u x s é a n c e s 
dn S é n a t , e x c e p t i o n f a i t e pour a p r è s - d e m a i n 
o ù l 'ordre dn jour e s t r é g l é d ' a v a n c e e t od 
l'on v a d i s c u t e r l e* in terpe l la t ion* de M M . 
H u b e r t e t L e b r u n sur l'aide é c o n o m i q u e d e s 
c o l o n i e s . On d i scutera a u s s i la propos i t ion 
q u e M. B o n n e r o n * a d c p m n e ft l a Chambre , 
q u i tend. A fa ire pub l i er , A l ' c O f f i c i â t » , le 

c o m p t e - r e n d u s t é n o g r a p h i q u e de* débat* de 
la Cour. 

Les Conférences de Londres 
La q u e s t i o n de l'Orient. — L a réponse 

A la n o t e de M . W l l s o n 
L o n d r e s . 1 7 févr ier . — L e s i l e n c e e s t ton-

jours g a r d é autour d u Conse i l s u p r ê m e de la 
Conférence . L e s c o n f é r e n c e s o n t e n l i eu c o m ­
m e d'ordinaire , le m a t i n e t l 'après -mid i . L e s 
c o n v e r s a t i o n * o n t c o n t i n u é en tre l e s c h e f s 
(ie g o u v e r n e m e n t sur l a q u e s t i o n d e l 'Orient. 
On s 'es t o c c u p é hier, de l 'Arménie , aujour­
d'hui de là S i l é s i e ; o n a n n o n c e que trois 
commiss ions ; o n t é t é c h a r g é e s d e l ' é tude de s 
q u e s t i o n s re la t ives A la Turquie . On e s p è r e 
qne lea rapporta d e s t r o u c o m m i s s i o n s s e ­
ront p r é s e n t é * A la C o n f é r e n c e A la fin de 
la s e m a i n e . 

On déc lare d e source a n g l a i s e qu'i l e s t 
i n e x a c t de dire qu 'une déc i s ion finale so i t 
i n t e r v e n u e sur l e s t a t u t de C o n s t a n t in ople. 
I l a é t é d é f i n i t i v e m e n t d é c i d é q u e lea D a r d a ­
n e l l e s s e r a i e n t p l a c é e s s o u s un contrô l e in­
ternat ional . L a C o n f é r e n c e devra déc ider de 
la n a t u r e d e c e contrô le , d e l 'effectif e t d e la 
n a t i o n a l i t é de s troupe* nécessa ire» . 

L a r é p o n s e de* a l l i é* A la n o t e de M. W l l ­
s o n n'a é t é r é d i g é e que c e t a p r è s - m i d i . S'il 

fau t e n croire une i n f o r m a t i o n de source a n ­
g l a i s e , la r é p o n s e sera i t e n v o y é e , A W a s h i n g ­
ton , c e soir m ê m e . 

LA NOTE T Q I F I S T E N T E 
à propos 

du jugement des coupables 
L' impress ion A Berl in 

BAle, 17 février . — On m a n d e d e Ber l in : 
S u i v a n t u n e i n f o r m a t i o n de source sûre, la 
n o t e d e l ' E n t e n t e a é t é remise , mercred i m a ­
tin, par l e c h a r g é d'affaires a n g l a i s a u gou­
v e r n e m e n t a l l e m a n d , e n t e x t e f rança i s . 

L a n o t e d e l ' E n t e n t e c o n n u e ft Ber l in , par 
les d é p ê c h e * de l 'Agence H a v a a , a provoqué 
u n e é v i d e n t e s a t i s f a c t i o n d a n s l e s cerc l e s 
c o m p é t e n t s . On regret te c e p e n d a n t qne l 'En­
t e n t e n e so i t p a s d i s p o s é e ft a s s i s t e r a n x d é ­
bat s d e v a n t le tr ibunal d 'Empire , par l'Inter­
média ire d e r e p r é s e n t a n t s . 

TXTATX" 
L e s m e n a c e * dn prés ident W i l s o n 

W a s h i n g t o n , 1 7 févr ier . — L e préaident 
W i l s o n , d a n s un m é m o r a n d u m , a n n o n c e que 
l e * E t a t s - U n i s pourra ient e n v i s a g e r l e re ­
tra i t d u S é n a t d n tra i t é d* VersalUea, ai l e* 

Al l i é s poursu iva ient l eur projet , s a n s le con­
s e n t e m e n t de s E t a t s - U n i s . 

L'exécution dn Traité de Versailles 
L'occupat ion d e s terr i to ires d e M e m e l 

par l e s AlUés 

BAle, 17 février . — La « D e u t s c h Z e l t u n g » 
apprend de M e m e l que lundi aura Heu, d a n s 
ce t t e v i l l e , le t r a n s f e r t de s territoires de M e ­
mel, ' en tre l e s m a i n s du h a u t c o m m i s s a i r e de 
l 'Entente , l e généra l Odry. 

Le maréchal Foch rentre à Paris 
S O N P A S S A Q E A B O U L O G N E - S U R - M E R 

B o u l o g n e - s u r - M e r , 17 février . — L e m a ­
réchal F o c h , a c c o m p a g n é des g é n é r a u x F r a n -
c h e t d 'Espérey e t W e y g a n d , e s t p a s s é , au­
jourd'hui , A 1 3 heures , A B o u l o g n e - s u r - M e r . 
R e n e s t repart i A l é heures , r e n t r a n t A 
P a r i s . 

Une délégation d'employés 
de la « Société Générale » 

reçue par le Ministre du Travail 
Paria , 17 févr ier . — L e m i n i s t r e d u tra­

v a i l a reçu , c e soir , u n e d é l é g a t i o n d ' e m p l o y é * 
d* la S o c i é t é Générale , c o n d u i t e p a r M. J o u -

haux, d e l a C. G. T . , e t P a u l Faure , secré­
taire généra l du S y n d i c a t de* e m p l o y é * d* 
bourse e t b a n q u e . 

Après un a s s e z l o n g entre t i en a v e c lea 
dé légué* , qu i lui o n t e x p o s é la s i tuat ion a c ­
tuel le d u confl it , M. Jourda in a promis d'in­
tervenir a u p r è s d e la S o c i é t é Généra le pour 
trouver un terrain d ' en tente e t hâter la re­
pr i se dn trava i l . 

L'Université flamande de Gand 
Bruxe l l e s , 1 7 février . — L ' a s s e m b l é e w a l ­

lonne , dé l ibérant s n r la quest ion de l 'Univer­
s i t é d e G a n d , a déc idé , dan* l'espoir de réal i ­
s e r une e n t e n t e en tre l e s d e u x peuple* qui 
c o n s t i t u e n t la Be lg ique , qu'elle n e sera paa 
h o s t i l e A la créat ion d'une U n i v e r s i t é flaman­
de, s i d e s g a r a n t i e s é t a i e n t d o n n é e s q u e j a ­
m a i s la f réquenta t ion de* cours n e aérait r e n ­
due ob l igato ire e t qu 'aucune m e s u r e de c o n ­
tra inte d irec te o u indirecte n e aérait priât 
u l t ér i eurement d a n s c e but . 

Dernières Nouvelles Sportives 
FOOTBALL-RUGBY 

Paria, 17 février. — L * Pag* de OaMa bat 
la Franc* par 6 points (2 essai*) , A 5 peseta 
<1 eseai transformé). A l'équip* fr*aéaan. * 
la mi-tempe rien n'avait é té msraué. 


